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TITRE  PREMIER, 

BASES  CONSTITUTIONELLES  DES  SECOURS, 

Article  premier. 

L’Assimblée  nationale  déclare  qu  elle  met  au  rang 
des  devoirs  les  plus  facrés  de  la  nation,  l’afliftance  des 
pauvres  dans  tous  les  âges  Sc  dans  toutes  les  circonftances 
de  la  vie , Sc  qui!  y fera  poutvii , aind  qu’aux  dépenfes 
pour  UextindioH  de  la  mendicité,  fur  les  revenus  publics ^ 
dans  l’étendue  qui  fera  jugée  néceffaire, 

I I. 

Il  fera  accordé  à chaque  département  les  fomme* 
néceffaires  pour  les  objets  indiqués  dans  le  précédent 
article, 

Â 
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I I L 

Lès  bafes  générales  dç  répartition  des  fecours  a ac- 
corder aux  départemens  5 diftriârs  & municipalités , . fe- 
ront : ï®.  la  proportion  du  nombre  des  citoyens  aélifs , 
avec  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le  ioot  pas  ; z^.  les 
trois  bafes  conbinées  de  la  repréfentation  nationale  , 
population  , contribution  , étendue  ; de  manière  que  cette 
proportion  plus  ou  moins  grande  de  citoyens  actifs  ^ étant 
toujours  la  bafe  principale,  celui  de  deux  départemens 
égaux  en  territoire  & en  population,  qui  payera  moins 
de  contribution,  aura  une  parc  proportionnellement  plus 
forte;  qu'a  égalité  de  contribution  , celui-là  aura  une  part 
plus  grande,  dont  le  territoire  & la  population  feront 
plus  confîdérabies  ; qifà  égalité  de  contribution  & de 
territoire  , la  plus  grande  population  aura  droit  à une  plus 
grande  proportion  de  fecours.  , . 

I V. ■ 

Les  fommes  à répartir  dans  chaque  département,  en 
coiiféqiience  de  la  proportion  réfui  tante -des  éiémens  énoncés 
dans  r article  précédent , feront  fixées  fur  le  prix  commun 
des-  journées  de  travail  dans  chaque  .département.f  •> 


Cette  fixation  fera  faite,  en  eftimanr  le  plus  haut  prix 
.des  journées  à vingt  fous  , & mettant  dans  cette  iclafiô, 
toutes  celles  payées  aii-deiTus  de  feize  fous,  & èti  eftir 
mant  le  prix  le  plus  bas  à feize  fous  , & comprenant 
dans  cette  fécondé  ciaife  toutes  celles  payées  au-deffous 
4e  cette  valeur. 

:■  VL  ^ ' ' 

Ces  fonds  auront  pour  objets  les  fecours  à donner  aux 
enfans  abandonnés  5 aux  malades,  aux  vieillards,  aux 


infirmes  ; les  atrellers  de  fecours , les  maifons  de  cor- 
redion  , & autres  dépenfes  relatives  aux  fecours  des 
pauvres , & â rextinClion  de  la  mendicité» 

V I I. 

La  répartition  de  ces  fonds  , qui  aura  lieu  à chaque, 
îégiflature  , fera  faîte  de  la  manière  fuivanre.  Une  partie  ^ 
qui  aura  pour  objet , l’entretien  des  établiifemens  pcr- 
manens , c’ell-â-dire  les  fecours  à donner  en  maladie  , 
viêillelîe,  infirmité,  aux  enfans  abandonnés  , aux  maifons 
de  corredion  , fera  donnée  aux  départemens , fans  que 
ceux-ci  paient  à cet  effet  aucune  contribiitioii  particu- 
lière ; l’autre  , qui  aura  pour  objet  les  atteliers  de  fecours, 
fera  augmentée  d’une  contribution  payée  par  les  dépar- 
temens  , en  proportion  des  fommes  qu’ils  recevront. 

VIII. 

- La  répartition  de  ces  fonds  fera  faire  des  départemens 
auxdifi:nds,&  de  ceux-ci  aux  municipalités,  aux  mêmes 
titres  , ôc  clans  les  mêmes  conditions  3 cc  devra  , pour 
avoir  fon  exécution , recevoir  i’approbarioiî  de  rAfTeiiiblée 
nationale  , fandionnée  par  le  roi. 

I X. 

Indépendamment  de  ces  fecours  accordés  à chaque 
département,  il  fera  fait  un  fonds  de  réfervè  pour  fub- 
venir  aux  malheurs  imprévus  , occafionnés  par  des  cir- 
confiances  extraordinaires , dans  quelque  partie  du  royaume 
que  ce  foit , Ôc  pour  les  dépenfes  communes  à tous  les 
départemens. 

X. 

Ces  fonds  de  réferve  feront  accordés  par  rAiTemblée 
nationale , avec  la  fandion  du  roi , fur  la  pétition  des 
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départemens , pour  les  objets  qui  ne  font  pas  cômmtiftî 
à tous,  & par  le  décret  feul  de  rAlTembîée  nationale, 
revêtu  de  la  fanélion  du  roi , pour  les  dépenfes  géné- 
rales. 

X L 

Les  dotations  ^ les  foufcriptions,  qui  fe  feront  à l’avenir 
au  profit  des  pauvres , de  qui  ne  contrarieront  pas  les  lois 
du  royaume  , feront  fuivies  dans  route Aeur  intention, 
pendant  l’efpace  de  cinquante  années , ôc  toujours  durant 
la  vie  des  ^donateurs  ou  foufcripteurs.  Le  nom  des  fonf- 
cripteurs  ou  donateurs  fera  gravé  fur  un  des  murs , dans 
le  lieu  le  pins  apparent  du  principal  établifiTement. 

X I L 

Après  la  révolution  de  cinquante  années , ou  après  la 
mort  des  donateurs  Ôc  fondateurs  , s’ils  vivent  plus  iong- 
■ tems , les  fonds  des  donations  rentreront  dans  les  mains 
de  la  nation  : les  immeubles  feront  aliénés  , ôc  les  re- 
venus qui  en  réfulteront,  rentreront  dans  la  maffe  def- 
tinée  à l’affiftance  publique. 

XIII. 

L’adminiitratlon  des  fonds  de  fecoiirs  ôc  établifiemens 
qui  en  dépendent,  appartiendra  , comme  toutes  les  autres, 
aux  départemens,  ôc  fera  exercée  par  les  diftrids  , fous 
leur  autorité. 

X I V. 

Il  fera  formé  dans  chaque  département  une  agence, 
ou  confeil  de  fecours  , compofée  d’autres  citoyens  que 
les  membres  de  ces  affemblées , qui  fera  chargée  par 
le  département,  & fous  fes  ordres,  des  foins  ôc  détails 
de  l’adminifcration  générale. 

,X  V. 

I- agence  J ou  confeil  des  fecours , fera,  dans  les  dé^ 


Î'>artemenè  ; co'mpofée  de  quatre  perfonhes  choides  pat 
es  éledeurs. 

X V î. 

Elle  fera  conipofée  de  deux  feulement  dans  les  dif- 
trids , choifis  de  même. 

XVII. 

îiidépendamment  de  ces  agences , il  fera  formé  im 
comité  de  furveillance  pour  le  régime  & la  police  inté- 
rieure de  chacune  des  maifons  de  corredion  ou  d’hofpices* 
Ce  comité,  compofé  de  quatre  perfonnes , dont  deux 
de  l’agence  du  didriéb,  deux  domiciliés  dans  le  can- 
ton, nommés  par  les  éledeurs , fera  préfidé  par  le  juge 
de  paix  du  canton  • de  manière  que , fi  dans  le  même 
diflriét,  mais  dans  des  cantons  diflérens , il  fe  trouvoic 
deux  établiifemens  de  cette  efpèce  , les  deux  mêmes 
membres  de  l’agence  du  didrid  feront  du  comité  de 
furveillance  pour  les  deux,  tandis  que  ceux  qui  rie  fe- 
roient  pas  de  cette  agence  , ne  poiUTOienc  être  attachés 
qu’à  celui  de  leur  canton. 

X V I I î. 

Les  membres  des  agences  de  fecours , ôc  des  comités 
de  furveillance  > ne  recevront  aucun  traitement. 

X I X. 

Les  alTemblées  de  départemens  pourront  déléguer 
aux  municipalités  l’adminiftration  ôc  la  furveillance  des 
établiifemens  compris  dans  leur  relTort. 

X X. 

Le  roi  nommera  fîx  commilTaires , chargés  Je  par- 
courir annuellement  tous  les  départemens , de  viliter  les 
divers  hôpitaux,  hofpices , maifons  de  corredion,  d’exâ- 
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miner  fi  les  lois  font  fcmpnleufement  obfervées  pour  la 
diflribution  des  fecours, 

X X I. 

Ces  cominiiTaires  rendront  compte  au  roi  de  l’état  où 
iis  auront  trouvé  les  départemens  qu’ils  auront  parcourus, 
dans  le  rapport  des  fecours,  & ce  compte  fera  rendu 
public  tous  les  ans. 

XXII. 

En  conféqiience  des  Gifpofîtions  précédentes , les  biens 
dont  les  revenus  font  aujourd’hui  deilinés  à l’entretien 
des  hôpitaux,  maifons  de  charité  , les  biens  régis  par  les 
ordres  hofpitaliers  , les  fonds  affedés  aux  maladreries, 
de  autres  établiilemens  du  même  genre,  fous  quelque 
dénomination  que  ce  piiifTe  être , font  déclarés  biens 
nationaux , & routes  les  difpofitions  des  lois  relatives 
aiixdus  biens  , leur  feront  communes;  la  queflion  fur  les 
biens  ailignés  à l’ordre  de  Malte  demeurant  ajournée. 

XXIII. 

Sont  pareillement  comprifes  auxdites  difpofitions  toutes 
fondations  particulières  d’hôpitaux  ou  de  charité. 

XXIV. 

A Tégard  , néanmoins,  de  toutes  fondations  faites  pour 
foulager  certains  cantons  , certain  nombre  de  commii-^ 
nautés  dans  les  campagnes,  certains  quartiers  dans  les 
villes  , les  parties  intérelfées  préfenteront  letir  mémoire 
aux  afTemblées  de  département,  pour  , fur  leur  avis  , être 
ftatué  définitivement  par  lô  corps  légiflatif. 

X X V. 

Les  nouvelles  donations  & fouferiptions  comprifes 
dans  l’article  IX , feront  adminiftrées  leuiement  d’après 
les  intentions  des  donateurs  de  fouferipteurs , fous  la  fut- 
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veüîance  des  difhids  ôc  départemens.  Le  compte  déraillé 
de  leur  adminiftration  fera  , ainii  que  ceux  de  tous  les 
étâbliiTemens  de  fecours , rendu  public  tous  les  ans. 

XXVI. 

Les  conditions  pour  être  inferits  fur  le  rôle  de  fecours 
feront , d’être  domiciliés  dans  le  canton  • 2,°.  de  ne 
payer  aucune  impolition  aii-delTas  du  prix  d’une  journée 
d’ouvrier^  3^.  de  n’être^ni  domeftique,  ni  aux  gages  de 
qui  que  ce  foit  ; 4^.  de  faire  conftater  fon  beloin  réel 
des  fecours  publics  , par  le  ferment  de  deux  citoyens 
éligibles,  domiciliés  dans  le  canton, 

X X V I L 


Les  rôles  de  fecours  feront  formés  tous  les  ans  par' 
municipalité  , Ôc  arrêtés  par  cantons,  en  préfence  des 
maires  Ôc  procureurs  de  la  commune , de  chacune,  clés 
municipalités  réunies  , pour  les  difeuter  contradiéioire- 
ment.  Ces  liftes  feront  adrelfées  aux  direéloires  ôc  dif- 
triéls  de  départemens , pour  recevoir  leur  approbation. 


X X V I I L 


Il  fera  fait  un  fécond  rôle,  où  feront  inferits  ceux 
qui  ne  paient  que  deux  ou  trois  journées  d’ouvriers  3 
ceux-ci,  dans  des  cas  particuliers  ôc  accidentels , pour- 
ront avoir  droit  aux  fecours  publics^  en  rempliftant  ks 
^Litres  conditions  énoncées  en  l’article  XXV. 

XXIX. 


Dans  le  cas  où  une  famille,  ou  un  individu,  préten- 
dant avoir  droit  d’être  inferits  fur  le  rôle  des  pauvres , 
n’y  feroient  pas  compris  par  la  municipalité  - ils  pour- 
ront préfenter  leur  réclamation  au  direétoire  du  diftriél: , 
qui  ftatuera  fur  le  rapport  de  Fagence  do  fecours,  faiif 
l’appel  au  diredoire  du  déparcemeiic, 
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T I T R E I ï. 

CHAPITRE  PREMIER,' 

S E C O U R S A U X MALADES. 


§• 

Malades  dans  les  campagnes. 
Article  premier. 

Il  fera  établi , dans  les  campagnes  , des  chirurgieî3S^ 
pu  des  médecins  qui  foigneronc  à domicile  & gratuite^ 
ment  les  pauvres  malades. 

ri.  . 

Ces  médecins  & chirurgiens  feront  établis  par  canton; 

^ ^ 

Il  leur  fera  donné  tous  les  ans , pat  la  municîpaFrté 
pu  canton  , un  état  des  familles  portées  fur  le  rôle  des 
pauvres^  cet  état  fera  pour  eux  Tindication  des  fecoura 
gratuits  qu’ils  devront  donner. 

*.  ' ■ . I 

Ils  feront  teims  en  conféquence  de  donner  leurs  foins 
à.  toutes  ces  familles;  ils  fe  tranfporteront  chez  les  ma-, 
ladesj  dès  qu’ils  en  feront  requis  ou  informés,  les  traite-^ 
ront  chez  eux  de  leurs  infirmités  , maladies  ou  blef- 
fures  ; ils  veilleront  fur  la  fanté  des  enfans  trouvés,  ôc 
de  tous  ceux  admis  â Taffifiance  publique,  ôc  fur  Ia> 
fanté  de  leurs  nourrices;  ils  devront,  à des  époquesfixes, 
inoculer  fans  rétribution  les  enfans  & les  perfonnes  de. 
la  lifie  des  pauvres  pour  lefquels  ils  en  feront  requis. 
Dans  les  cas  de  maladies  grayes , foit  lentes , foit  aiguës ,, 


êc  au  commencement  des  épidémies  , ils  informeront  les 
agences  de  fecours  des  dillriéts  & départemens  , & pren- 
dront les  conieils  des  médecins  qui  y feront  attachés.  Ils 
feront  tenus  enfin  de  faire  parvenir  cous  les  ans  au  m- 
reaoire  du  diftriôl:,  leurs  réllexions^  fur  le  climat  & U 
fol  du  canton,  les  maladies,  épidémiques,  les  épidémies, 
la  manière  de  les  traiter & fur  la  coniparaifon  des  naïf- 
fançes  j mariages  & de  la  morcalité. 

V.  ~ 

Les  médecins  ou  chirurgiens  ne  feront  pas  chargp 
ide  la  fourniture  des  drogues , dont  il  fera  établi  un  de|>ot 
dans  le  lieu  le  plus  centrai  du  canton. 

V L 

Il  fera  attaché  aux  places  de  médecin 'ou  de  chirurgien 
de  canton,  des  appointemens  de  500  liy.  h 

Les  médecins  om^^cldrurgiens -feront  nommés  par  le 
département  fur  la  prefentation  des  agences  de  fecours 
de  diflrid  ôc  de  département  , qui  ne  pourront  préfenter 
que  des  fujets  approuvés  fuivant  la  loi , ôc  reconnus 
capables  ôc  inflmits. 

^ VIII. 

Sur  les  plaintes  formées  par  la  majorité^  des  muni-’ 
cipalités  du  canton  , de  rînconduîte  , négligence  ou 
incapacité  reconnue. du  médecin  ou  du  chirurgien,  le 
diftriét  en  connoitra  ôc  en  tendra  compte  au  departement, 
qui  donnera  au  médecin  ou  chirurgien  toutes  les  facilités 
de  fe  juflifier-  ü la  juftification  iieft  pas  complété  ,,  il 
pourra  être  deftkiie. 

^ I X. 

Il  fera  formé  une  lîfle  des  fages-femmes  approuvées 

A “4^'' 


par  l’agence  de  fanté  de  départemenr,  domiciliées  dans 
chaque  canton.  Elles  feront  payées  fur  les  fonds  publics,, 
par  accouchement , des  foins  qu’elles  auront  donnés  aux 
femmes  infc rites  fur  la  lifte  des  pauvres.  ' 


Quant  à la  diftribütion  des  feepurs  en  alimens  ^ d^- 
à celle  des  médicamens  , il  fera  pris  par  chaque  can- 
ton , d’après  la  décifioii  des  déparremens  & fur  l’avis 
des  diftdéls  5 les  mefures  qui  paroîtronc  les  plus  conve- 
nables J fui  vaut  les  lieux  pour  la  plus  grande  exaditude  & 


économie  de  ce  fervice. 


Malades  dans  les  villes. 


1 fera  établi  pour  les  pauvres  malades  dans  les  villes 
traitement  gratuit  èc  à domicile. 


mes  villes  dont  la  population  n excede  pas  4000,  ame^> 
partageront  avec  les  campagnes  de  leur  canion  > les  fecours 


Les  villes  .dont  la  population  fera  de  4000  à i2op© 
aines , nauront  qu’un  médecin  ou  chirurgien  des  pauvres. 


Dans  les  villes  qui  excéderont  ce  nombre , il  fera 
nommé  des  médecins  ou  chirurgiens  par  arron'diftemenc 
ou  quartier. 

_„Les  arrondiftemens  feront  formés  de  deux  fedions 
d’àiremblées  primaires 
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V. 

Indépendamment  des  fecoars:  de  fanté , donnés  à 
doiTiiciie  5 il  fera  établi  dans  les  villes  c|ui  excéderont 
ime  popylatiori.de  4000  âmes  -,  des  maifons  communes 
de  malades  ou  hofpices , pour  y t;pcevoir  ceux  qui  ne 
pourroient  être  foignés  dans  leur  domicile. 

V I. 

Il  ne  fera  établi  qifiin  hofpice  dans  les  villes  dont  la 
population  ne  s’élèvera  pas  à i6'o®o  ames.)  à raifon  d uii 
hofpice  pour  deux  arrondiiïemens , 6c  ainii  de  fuite. 

VIL 

Les  municipalités  pourront  même , d’après  le  vœu  du 
confeil  de  la  commune  réunir-  dans  un  même  hofpice, 
les  malades  d’un  plus  grand  nombre  d’arrondilTemens  , 
pourvu , toutefois , que  ces  hofpices  ne  puilTenc  pas  rece- 
voir plus  de  150  malades;  ‘ 

V f n. 

Le  fervice  & les-  fondions  des  médecins  "bu  chirur- 
giens de  quartier  feront  les  mêmes,  & fQumis  aux  mêmes 
conditions  que  celles  adoptées  pour  les  médecins  oU 
chirurgiens  de  canton. 

. . ■ ^ - . 

Ils  feront  -nommés  par,  Iq  département,  fur  la  préfen- 
tation  du  confeil  de  la  commune  , après  avoir  pris  l’avis 
de  l’agence  de  fecoiirs  dé  département  6c  de  diftriâ:  ; & 
ils  pourront  être  deflitués  avec  les  mêmes  formes , 6c  au 
même  titre  que  les  médecins  ou  chirurgiens  des  cantons: 
leurs  appointemens  feront  aufli  de  500  livres. 

X.  ■ 

, Il  fera  établi  un  dépôt  de  drogues  dans  chaque  chef- 
lieu  de  q[uartier  ou  d’arrondiffemenc. 


12 


X I. 

La  préparation  & la  diftribution  des  médicamens , ainfi 
que  ceîle  des  fecoiirs  en  alimens  & bouillons , y feront 
faites  par  des  perfonnes  prépofées  à cet  effet  par  les 
municipalités. 

' X I L 

Dans  les  villes  dont  la  population  ne  forme  qu’une 
afTemblée  primaire  , le  dépôt  des  drogues  Sc  leur  diftribu- 
EÎon , ainf  que  celle  des  fecours  en  alimens  ôc  médi- 
caiiiens , feront  un  objet  commun  à Thofpice  & aux 
pauvres  malades  foignés  au  dehors  ; le  médècin  ou 
diirorgien  Sc  les  autres  * agens  de  fervice  feront  les 
mêmes. 

X I I î. 

.Les  mêmes  difpofitions  auront  lieu  dans  les  villes  plus 
coiîfdérables  par  arrondiffement  ou  quartier,  . ' 

XIV. 

On  fuivra , pour  rétablifTement  des  fages-femmes  5 les 
mêmes  règles  que  pour  • celles,  des,  cantons  dans  les 
campagnes.  - ; . ■ . > 

' X V.  . « 

Indépendamment  de  ces  'hofpi ces  particuliers,  il  fera 
établi , dans  les  grandêèr^vdlêS',  des  hofpkes  communs 
pour  y admettre  Sc  traiter  foit  les  pauvres  nialades 
non-domiciliés  , foit  les  maladies  qui  exigent  "un  trai- 
tement particulier*  les  maladies  contagieufes 5 les  maladies 
vénériennes,  la  folie  curable,  Sc  pour  les  ^-grandes  opé- 
rations de* chirurgie  Sc  les  accouchemeils.  . ■ 

Ces  hofpices  pourront , félon  Tétendue  de  la  population., 
des  villes , être  réunis  dans  un  feul  étabUffement,,  ou, 
divifés  en  plufîeurs. 


XVI.  ■ . 

Ces  niâlfons  auront  cîes  médedns  ou  chirurgiens  en 

nombre  fuffifant  pour  le  fervice  qu’elles  exigent. 

X Y I L 

Dans  les  villes  qui  auront  des  horpices  particuliers , U 
fera  nommé  pour  chacun  , par  les  éle'deurs  de  la  muni- 
cipalité , trois  agens  de  fecoiirs  qui  , réunis  , mais^  pour 

le  foin  de  ces  liofpices  feulement , à l’agençe  de  feccurs 

du  diftriéi:  & au  comité  de  furveillance , devront  fortir 
fondions  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

XVII  I. 

Il  en  fera  nommé  fix  par  les  éîedeurs  du  département, 
& pris  fur  pus  les  citoyens  éligibles  du  département , 
jpour  füpeiller  & régir  les  grands  hopices  communs 
a tout  le  département  ; ils  devront  aiifli  fortir  de  fonc-r 
tions  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

X I X, 

Les  agens  furnuméraires  feront  fubordonnés  dans  leur 
adminillration  5 aux  diredoires  des  dïftrids  de  dépar- 
lemens. 

X X. 

Toutes  les  perfonnes  employées  dans  l’agence  de 
fecours  Sc  dans  les  hofpices  particuliers  êc  généraux  , 
à quelque  titre  que  ce  foît , feront  deliituables  pour  les 
mêmes  motifs , ôc  dans  les  mêmes  formes  indiquées 
dans  l’art.  VIII , pour  les  médecins  de  chirurgiens  de 
/canton. 

X X L 

La  proportion  des  officiers  de  fanté  , des  perfonnes 
attachées  au  foin  des  malades  Sc  gens  de  fervice  pour 
les  divers  établiffiemens  , fera  déterminée  par  le  régle- 
ment. \ , 
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CHAPITRE  II. 

SECOURS  AUX  ENFANS. 

§•  I". 


Secours  aux  enfans  abandonnés. 
Article  premier. 

Les  enfans  abandonnés  feront  portés  à la  maifo» 
commune  de  la  municipalité , ou  au  lieu  indiqué  par 


1 I. 


Les  officiers  municipaux  pourvoiront  fur  - le  - champ 
a leur  nourriture.  * ^ 

III. 

Le  procureur  de  la  commune,  qui  fera  toujours 
ciirareur  ne  des  enfans  abandonnés  , fera  infcrire  fur 
un  regîftre  a cet  effet  , le  nom  de  baptême  de 
1 enfant,  avec  tous  les  renfeignemens  qui  pourront  le 
fane  _ reconnoitre  & affurer  fon  état  civil  : il  fera 
mention  àa  nom  de  la  perfonne  qui  aura  apporté 
coiffent’  connue,  & la  fera  ligner , fi  elle  y 

I V. 

La  municipalité  rendra  fur  - le  - champ  compte  au 
tiireétoire  du  diftnd  du  lieu  où  cet  enfant  fera  placé 
lui  enverra  un  double  du  procès-verbal , & «n  inftruira 
le  juge  de  paix  du  canton. 


V. 

Si  l’enfant  abandonné  à domicile  eft  reconnu  par  la 
damçur  puohque , fils  légitime  abandonné  par  fes  père 
^ inere , i fera  fait  par  le  juge  de  paix  de  canton , 
information  pour  connoître  s’il  a des  parens  connus  dans 
e departement  ^ dans  ce  cas  ^ cet  officier  public  requerra 


l 


1 5 

verbalement  ou  par  écrit  la  famille  de  l’enfant , de 
déclarer  fi  elle  peut  & veut  s’en  charger  gratuitement  ; 
dans  le  cas  de  refus , elle  choifira  parmi  elle  un  tuteur 
pour  l’enfant,  qui,  agréé  par  le  juge  cle  paix , devra 
particulièrement  veiller  a fes  intérêts  ; & fenfant  demeu- 
rera à la  charge  publique. 

V I. 


Dans  le  cas  où  les  enfans  reconnus  légitimes  n’anroient 
pas  de  parens  connus , ils  feront , ainfi  que  ceux  donc 
l’orimne^  eft  ignorée,  fous  la  fnrveillance  imtnediate  des 
commiffaires  du  Roi  du  diftrift  & des  juges  de  paix  du 
canton  où  ils  feront  places. 

V I I. 


Les  chirurgiens  des  cantons  feront  charges  de  vifiter 
tous  les  enfans  qui  feront  à la  charge  publique,  & de  donner 
à leur  fanté , les  foins  néceffaires. 

VIII. 

Ils  rendront  compte  tous  les  mois  , de  la  fituation 
de  ces  enfans,  à la  municipalité  dans  le 
laquelle  ils  feront,  & à l’agence  de  fecours  du  dil- 


Dans  le  cas  de  mort  de  l’un  de  ces  enfans,  1 extrait 
mortuaire  fera  remis  à la  municipalité^  j ce  e *'*1;^** 
inftruira  le  direétoire  de  diftriâ:,  la  municipalité  u 
où  l’enfant  aura  été  expofé , 6f  le  juge  de  paix  -,  le  crurur- 
gien  de  canton  , dans  fon  compte  du  mois , en  in  or 
niera  l’agence  de  fecours. 

Quand  ces  enfans  feront  fevrés , les  diredoires  du  dlRricT: 
les  donneront  à des  familles  qui  voudront  s en  charger, 
& où  il  fera  reconnu  qu’ils  pourront  être  mieux  oignes. 


£n  conféquence  ces  familles  recevront  pair  mois  tmé 
fomme  déterminée , jufqu  a ce  que  ces  enfans  aient 
atteint  1 âge  de  14  ans  pour  les  filles , & de  1 5 pont  les 
garçons. 

XL 

Ces  penfions  qui,  pour  la  première  année,  ne  pourront 
pas  excéder  90  livres , & les  années  fuivantes  40  livres , 
feront  tous  les  deux  ans  fixées  par  le  departement.  Le 
taux  commun  des  journées  de  travail  dans  le  département 
fervirâ  debafe  a cette  fixation  5 les  journées  les  plus  fortes 
étant  évaluées  10  fols. 

X I L 

Les  familles  qui  prendront  la  charge  de  ces  enfans  s’en- 
gageront à ne  ceiïer  leurs  foins  qu’en  prévenant  la  mimi- 
cipaiité  du  lieu  trois  mois  d’avance. 

X I î L 

Sur  lavis  qui  en  fera  donné  par  la  municipalité  au  di- 
reéloire  du  diftrlâ:  ^ & par  le  chirurgien  à l’agence  des  fe- 
cours  , le  direétoire  donnera  ordre  pour  qu’une  nouvelle 
famille  foit  chargée  de  l’enfant. 

X I y.  ' ■' 

Les  commiffaires  du  roi  du  difirid  Sc  juge  de  paix  du 
canton  devront  de  leur  côté , fur  1 avis  des  municipalités  &c 
des  chirurgiens , pourvoira  mettre  ces  enfans  en  d autres 
mains , s’ils  jugent  que  ce  changement  puilfe  leur  être 
avantageux. 

X y. 

Ils  pourvoiront  également,  ainfi  qu’il  fera  dit  pour  les 
pauvres  infirmes,  au  fort  des  enfans  qui , par  des  infirmités 
habituelles,  ne trouveroient pas  des  familles  qui  vouluffent: 
s’en  charger*  , ' 


....  ^ 

X V L - 

Les  mêmes  offislers  chargés  de  la  furveillance  des  en- 
fans  abandonnés , devront,  à ce  titre  , veiller  à ce  quiis 
profitent  de  rinftruéHon  publique  , à tous  les  moyens  les 
plus  propres d’alTurer , par  la  fuite,  leur  fubfiftance,  & d’en 
faire  des  citoyens  bons  & utiles  à letat  : ils  les  feront  inf- 
crire  à l’âge  requis  fur  le  tableau  civique. 

XVII. 

A l’agéde  i8  ans,  fur  la  permifiion  des  commifiTaires 
du  roi  ôc  du  juge  de  paix  du  canton,  ces  enfans  feronc 
libres  de  travailler  â leur  compte  , & de  changer  de  maifon 
de  travail  j mais  ils  relieront  fous  la  tutèle  des  officiers 
publics  jufqu’à  l’âge  prefcrit  par  la  loi. 

X V I I L 

Ceux-ci  pourront  placer  dans  les  caîlTes  nationales^ 
les  deniers  d’économie , de  profit  ou  de  fucceffion  de  ces 
enfans , ôc  feront  tenus  de  les  faire  valoir  le  plus  avanta- 
geufement  qu’il  leur  fera  poffible,  d’après  les  formes  in-; 
diquées  dans  le  cas  de  tutèle. 

X I X. 

Le  compte  de  tutèle  ne  fera  rendu  que  lorfque  ces 
enfans  auront  atteint  l’age  de  majorité,  ou  qu’ils  fe  ma- 
rieront. 

X X. 

Si  f adoption  ell  décrétée,  le  compte  delà  tutèle  fera 
rendu  aux  familles  qui  adopteront  l’enfant. 

XXL 

Les  familles  ou  les  individus  qui  fe  chargeront  pra- 
tuicemem  d’enfans  abandonnés,  feront  nominativement^ 


ïS 

infcrîrs  fur  un  regidre  particulier , qui  fera  rendu  public 
rous  les  ans  par  la  voie  de  Timpreffion* 

X XII. 

Les  regiftres  des  dlRrids  êc  des  municipalités,  deftinés 
aux  enfans  abandonnés,  contiendront  toutes  les  variations 
qu’ils  auront  éprouvées  dans  leur  fort , jufqu’à  Tépoque  de 
leur  majorité. 

XXIII. 

L’enfant  légitime  ou  illégitime  , réclamé  par  fa  mère 
ou  fes  pareils  , avec  preuves  fiiftifantes  , leur  lèra  rendu 
gratuitement , s’ils  font  à la  charge  publique.  Dans  le  cas 
contraire  , ils  feront  tenus  de  payer  la  fomme  de  30  liv. 
par  chaque  année  que  l’enfant  fera  relié  à la  charge  du  dé- 
partement. 

XXIV. 

Les  enfans  abandonnés'  dans  un  département  , ne 
pourront  être  tranfportés  dans  un  autre;  & ceux  aban-^ 
donnés  hors  du  royaume  ne  pourront,  a aucun  titre  , 
y être  introduits , fous  les  peines  , contre  les  contreve- 
nans , qui  feront  prononcées  dans  le  code  pénal  de 
police. 

XXV. 

Les  officiers  publics , chargés  de  la  furveillance  des 
enfans  abandonnés , en  devront  rous  les  fx  mois  rendre 
un  compte  détaillé  au  direéloire  de  leur  dilirici , Ôc 
ceux-ci  tous  les  ans  aux  adminifttateurs  de  département , 
à qui  en  appartiennent  rinfpeétion  ôc  la  furveillance  pre- 
mière.' 

XXVI.  ' 

Quant  aux  enfans  en  bas  âge,  tombans  â la  charge 
publique  , il  fera  pourvu  à leur  fort  par  les  officiers  pu- 
blics , comme  pour  les  enfans  abandonnés  donc  les  parens 
feront  reconnus. 


XXVIL 


ÎCJ 

XXV  IL 

Quant  aux  enfans  des  pauvres  dont  l’entretien  ferok 
prouvé  ne  pouvoir  être  fupporté  par  leurs  pareiis,  il  y 
fera  pourvu  au  fein  de  leur  famille^  fous  la  furveillance 
publique , par  de  modiques  penlions  , ainfi  quil  fera 
dit  à larticle  des  pauvres  valides. 

§.  II. 

Adoption  des  enfans  abandonnés. 

ArTICLI  î>R.iMlER. 

Tout  citoyen  marié  ou  non  , ayant  ou  n’ayanr  pas 
d^nfans,  pourra  adopter  un  ou  plulieurs  enfans  nés  de 
parens  inconnus.  Néanmoins  ceux  qui  auront  vécu  dans 
le  célibat  ne  pourront  faire  aucune  adoption  avant  lage 
de  50  ans* 

I L 

Il  ne  fera  pas  permis  aux  perfonnes  mariées  ayant  des 
enfans , ou  dans  lage  d’en  avoir , d adopter  plus  de  deux 
enfans. 

III. 

Nul  enfant  ne  pourra  être  adopté  que  par  le  libre 
confentement  du  mari  & de  la  femme  adoptans;  ce  con- 
fentement  fera  donné  en  perfonne  devant  le  procureur  de 
la  commune , comme  curateur  né  des  enfans  abandonnés  , 
devant  le  juge  de  paix  & fes  prudhommes  qui  en  don- 
neront aéte. 

I V. 

Aucun  enfant  né  de  parens  inconnus  ne  pourra  êtr^ 
adopté  avant  l’âge  de  fept  ans , & au-deffus. 

Projet  de  Décret  ^ Çomité  de  Mendicité.  B 
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V. 

Pour  être  admis  à adopter  un  enfant,  il  faudra  avoir 
au  mo^ns  dix-huit  ans  plus  que  lui,  avoir  des  moyens, 
connus  Sc  certifiés  , tant  par  la  municipalité  du  lieu, 
que  par  le  juge  de  paix  du  canton  & le  direéloire  du 
diftriâ; , de  fübfrter  èc  de  faire  fLibfifer  l’enfant  adoptif 

V L 

Les  hommes  veufs  ou  garçons  ne  pourront  adopter  que 
des  enfans  de  leur  fexe  ; il  enjera  de  même  des  veuves 
ou  des  fllcsd 

V I L 

Les  hoii-wnes  féparés  de  leurs  femmes  , Sc  les  femmes 
réparées  de  leurs  maris  , feront  privés  de  la  faculté 
d’adopter.  ' , 

VIII. 

L’aéle  d’adoption  ne  pourra  avoir  lieu  qii’après  que 
le  projet  en  aura  été  affiché  pendant  un  mois  dans  le 
lieu  d’audience  du  tribunal  de  diffridb.  La  demande  en 
fera  faite  en  préfence  du  commiffaire  du  roi  au  tribunal 
de  diftriél,  dans  le  territoire  duquel  l’enfant  adoptif  fera 
placé  ; le  procureur  de  la  commune  & le  juge  de  paix 
feront  entendus  ; Ôc , fur  la  requif  tion  qui  en  fera  faite 
enfiiite  par  le  commiffaire  du  roi,  le  tribunal  de  diffrict 
prononcera. 

Il  fera  fait  mention  de  ce  prononcé  en  marge  du 
reglffre  fur  lequel  la  municiparité  aura  infcrit  le  nom  de 
l’enfant  à l’époque  de  fon  abandon.  L’adte  ôc  le  juge- 
ment d’adoption  feront  infcrits  dans  un  regiffre  tenu  à 
cet  effet  au  gre^Fe  du  tribunal  du  diffrid,  ëc  ffgné  par 
les  père  & mère  adoptifs,  par  l’enfant  adoptif,  yl  fait 
fîgner;  par  le  commiffaire  du  roi  Sc  le  greffîier.  Si  les 
père  mère  adoptifs  ôc  l’enfant  ne  faventpas  %ner,  il  en 


lî 

fera  fait  mention;  ladoption  felte  demeurera  affichée 
dans  l’auditoire  du  diârid. 

I X. 

Ceux  qui  adopteront  im  enfant  prendront  folen- 
nell^ent  l’engagement  de  le  nourrir  ^ inlfruire  & 
entretenir  comme  un  enfant  légitimé  , de  lui  infpirer 
les  fentimens  d’honneur  , de  probité  , de  patriotifme  , 
le  refped  pour  la  conftitution  , d’inftruire  les  officiers 
publics  5 tous  les  ans  , de  l’état  de  cet  enfant , même 
de  leur  en  faire  la  repréfentatioUo  L’engagement  ci-deffius 
énoncé  fera  formellement  exprimé  dans  l’aéte  êc  le  pro- 
noncé de  l’adoption. 

X. 

Quand  1 enfant  aura  atteint  l’âge  de  quinze  ans  j fi 
c eft  une  fille  & de  dix-huit  j fi  c’eft  un  garçon  , la 
déclaration  ôc  1 engagement  feront  renouvelés  de  fa  part 
Sc  de  celle  de  fes  parens  adoptifs;  fi  les  uns  ôc  les 
autres  s y refufoient , trois  mois  après  l’adoption  demcu» 
reroit  fans  effet. 

X I. 

^ L enfant  ne  pourra  refufer  de  ratifier  l’engagement 
d’adoption  que  par  le  confentement  du  procureur  de  la 
communes  du  juge  de  paix  du  canton,  ôc  du  commiffair© 
du  roi  du  diftriéb. 

X I L 

Les  pères  ôc  mères  adoptans  qui  ne  voudront  pas 
renouveler  leur  engagement  d’adoption  pour  des  enfans 
arrivés^  â 1 âge  énoncé  dans  l’article  précédent , quoique 
ceux-ci  confentent  a le  ratifier , ne  pourront  être  antorifés 
a rompre  leur  adoption , que  par  jugement  du  tribunal 
du  difiriét , prononcé  fur  les  conclufibîrs  du  commifîaire 
du  roi , après  avoir  entendu  le  curateur  de  l’enfant  ôc  le 
juge  de  paix  du  canton. 

B ^ 


XIII. 

Si  les  motifs  des  pères  ôc  mères  adoptans  font  fondés 
fur  des  faits  graves  , imputés  à Tenrant  êc  prouvés , 
l’adoption  fera  purement  & fimpleraenc  annuîlëe  fan;s 
indemnité  de  la  parc  des  parens. 

XIV. 

Si  le  tribunal  ne  reconnoît  pas  que  l’enfant  foit 
coupable  de  faits  de  cette  nature  ^ en  déclarant  la  dif- 
folution  de  l’adoption  , les  juges  prononceront  contre 
les  pères  & mères  adoptans , une  indemnité  en  faveur 
de  l’enfant  rejeté  , qui  s’élèvera  à la  moitié  de  la  parc 
d’enfant  adoptif , laquelle  moitié  lui  fera  payée  fur- 
ie-champ. 

X V. 

La  ratification  de  l’adoption  renouvelée  par  les 
parens  adoptans  Sc  les  enfans  adoptés , fe  fera  avec  la 
même  folenniré  que  l’adoption  elle-même  ; les  parens 
adoptans  devront  y faire  publiquement  connoîfire  les 
moyens  qu’ils  ont  pris  pour  afilirer  à l’enfant  dans  la 
fuite  de  fa  vie  le  moyen  de  fubfifter.  Cette  déclaration , 
certifiée  par  le  curateur  de  l’enfant,  par  le  juge  de  paix 
Sc  le  commifiaire  du  roi  fera  mentionnée  dans  l’ade 
de  ratification. 

XVI. 

L’enfane  qui  aura  particulièrement  à fe  louer  des  foins 
& des  bienfaits  de  fes  parens  adoptifs , fera  autorifé , 
avec  le  confentement  de  fon  curateur  , du  juge  de  paix 
êc  du  commilTaire  du  roi  du  diftrid,  à en  témoigner 
publiquement  fa  reconnoifiance  j le  nom  des  parens 
ainfi  remerciés  , fera  infcrit  dans  un  tableau  affiché  dans 
tous  les  auditoires  du  département,  êc  il  en  fera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  l’aflemblée  du 
département. 


L’enfant  adoptif  jouira  dans  la  famille  qui  laura 
adopté , de  tous  les  droits  légitimes  , fans  que  cependant 
il  puiffe  jamais,  à quelque  titre  que  ce  ^ quel 

que  foit  le  nombre  d’enfans  , avoir  dans  lafucceffion  des 
père  & mère  adoptans , plus  qu’une  demi-part  , ni 
prétendre  à aucune  fuccelTion  collatécale  dans  leur 
famille.  , ^ 

XVIII. 

L’enfant  adoptif  portera  le  nom  de  fon  père  adoptif, 
ou  de  fa  mère  adoptive  , s’il  eft  adopte  par  une 

XIX. 

Si  après  l’adoption  confommée  d un  enfant , il  etoit 
réclamé  par  des  père  & mère^  qui  fe  feroient  recon- 
noître  , l’enfant  leur  fera  remis  , dans  le^  cas  ou  , lue 
Tavis  du  procureur  de  la  commune  ^ du  juge  de  paix 
ôc  du  commiffaire  du  roi , le  tribunal  du  diftrid  jugcroïc 
qu’il  y a lieu  de  déférer  à cette  réclamation  ; dans  le 
cas  contraire,  l’enfant  reftera  dans  la  famille  adopti /e  , 
iufqu’à  râge  de  quinze  ans,  fi  c’eft  une  fille  , oc  de 
kx-huit,  fi  c’efl:  un  garçon.  Si  les  père  ^ mere  le 
réclament  encore  , alors  il  fera  requis  de  prononcei 
lui-mème  fur  fon  fort  qui  fera  fixé  par  cette  decilion  ; 
dans  le  cas  où  il  fe  refufera  à la  réclamation , il  perdra 
toute  efpèce  de  droit  à la  fucceflîon  de  fes  père  &c 
mère. 

X X. 

Si  l’enfant  adoptif  meurt  fans  enfans , fa  fucceffion 
entière  fera  dévolue  à fes  père  & mète  adoptits , laut 
les  difpofitions  qu  il  pourra  avoir  faites , contormemenc 
aux  loix.  S’il  meurt  après  le  décès  de  fes  père  & rnere 
adoptifs  , fa  fucceffion , fous  les  mêmes  réferves  ^ appar- 
tiendra aux  plus  proches  parens  de  fes  ^ère  ôc  meie 
adoptifs*.  ^ 3. 
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chapitre  III. 
SECOUBp  AUX  VIEILLARDS  ET  INFIRMES. 


A R T I C L I 


premier. 


_ Il  y aura  deux  efpèces  de  fecours  pour  les  vieillards  & 
BÆmes  i le  fecours  à domicile  5 le  fémurs  dans  les  af^lt 

I I. 

S - j l'eu  que  pour  les 

rnfo^dl  P“ji®  à^^lon^cile  , d 

seroienr  , ® r ’ ^ graves  qui  exi- 

pSle.  ^ P«"cul.ers,  ou  de  toute  auti  caufe 

III. 

Les  fecours  à dojnicile  pourront  commencer  graduel- 
jment,  ainfi  qud  fea  expliqué  ci-après , à Hge  de  éo 
ns , ceux  dans  les  afyles  publics  ne  pourront  Loir  lieu 

&“Ltetéer  ’ 

IV. 

Les  pauvres  infirmes  , . avant  lige  de  70  ans  , mutilés 
ou  défigurés  par^quelqu  accident  ,■  pourront  néanmoins 
etie  admis  a tout  âge , dans  l’hofpice  commun. 

V. 

La  graduation  dans  les  fecours  d domicile,  aura  lieu 


Cette  gi 


V I. 

;radiution  qui  fera  du  quart , de  la  m( 


^ trois  quarts  de  la  penfion  abfükie , fera  fur  le  rapport  du 
"procureur  de  la  commune  & du  chirurgien  du  canton, 
déterminée  par  les  oificiers  municipaux  6e  juges  de  paix 
du  canton. 

V I L 

Le  montant  de  la  penlîon  de  fecours , fixé  tous  les 
deux  ans  par  le  département  , ne  pourra  s’élever  au- 
defllis  de  iio  livres,  les  mêmes  bafes  indiquées  dans 
l’article  XI  du  titre  fécond , qui  détermineront  la  pen- 
fion des 'enfans  , fervironc  à l’évaluation  de  celle  des 
vieillards  6e*  infirmes. 

VIII. 

Tout  enfant  qui  aura  refiifé  des  aîimens  à fes  père  8c 
mère,,  ôc  qui  y auroit  été  condamné  par  jugement,  le 
trouvera  par  le  fait  feul  de  ce  jugement , déchu  du  droit 
de  citoyen  aétif,  Ôc  rayé  du  tableau  civique. 

I X. 

' A défaut  d’enfant , le  parent  le^pîus  prochain,  ou  tout 
autre  héritier  diredt , jufqii’au  lîroifième  degré , habirant 
le  département , payant  la  double  contribution  de  ci- 
toyen éligible  , qui  refuferoit  de  fe  charger  gratuitement 
du  vieillard , en  fera  officiellement  requis  par  le  rribimai 
du  difirlâ;,  en  préfence  duquel  il  fera  contraint  de  pro- 
noncer fan  refus. 

X. 

Les  jiigeméns  prononcés  en  conféquence  de  l’aru  VIII, 
6c  le  refus  mentionné  en  l’article  précédent , feront  ren- 
dus pviblics  dans  toute  l’étendue  du  département  5 & de- 
meureront inferits  fur  le  tableau  placé  dans  tous  les  audL 
toires  du  diftricl. 

XL 

Seront  exempts  de  ces  jugemens  les  enfaiis  dont  les 
pères  ôc  mères  vieux  , feroient  atteints  d’infirmités , qui 

B4 


1^ 

exigeroient  des  foins  que  Ton  ne  pourroit  donner  à do-- 
miciIe  5 il  en  fera  de  même  pour  les  parens  de  ces 
vieillards. 

XII 

Le  vieillard  a qui  il  fera  accordé  la  penïîon  de  fecours^ 
aura  la  liberté  de  fe  placer  dans  telle  famille  du  canton^ 
diftriét  ou  département  qui  lui  plaira  , s’il  a le  malheur  de 
ne  pas  vouloir  relier  dans  la  nenn^. 

XIII. 

, réclameront  leur  admilTion 

- a Ihofp^ce  commun-,  ne  pourront  y être  reçus  qu’en 
vertu  d’une  décilion  du  direaoire  de  diftriél , follicirée 
par  le  juge  de  paix  ôc  les  officiers  municipaux  de  leur 
- çantüB.  ■ 

XIV. 

Les  infirmes  qui  pourront  à tout  âge  être  admis  dans 
les  r^fpices  communs^l^  ne  le  feront  que  d’après  la  même 
décifion  , les  mêmes  formes  que  les  vieillards  de  70  ans, 

. , chirurgien  du  canton  de  l’infirme , vé- 

rifié par  l’agence  de  fecours. 

X V. 

Les  enfans  au-delîous  de  1 âge  de  feize  ans , qui  j 
en  raifon  de  leur  infirmité , ne  pourront  être  placés  dans 
aucune  famille  , feront , a la  requifition  de  leur  tuteur 
ou  curateur , aux  mêmes  conditions  & avec  les  mêmes 
formalités  , admis  dans  l’hofpice  commun» 

XVI. 

Les  vieillards  de  infirmes  recevront  dans  ces  holpices 
leur  traitement , partie  en  nature  , partie  en  argent  % 
mm  qu  i!  fera  fixé  par  des  réglemens  particuliers. 
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XVII. 

Il  fera  procuré  à ces  vieillards  ôc  infirmes  le  moyen  de 
travailler  , analogue  a leurs  facultés,  ôc  le  produit  leur  en 
fera  abandonné  en  entier. 

X V I I L 

Ceux  de  ces  vieillards  8c  infirmes  qui,  une  fois  admis 
dans  les  hofpices  communs  , préféreront  recevoir  leur 
penfion  de  fecours  à domicile  , pourront  la  reclamer  en 
indiquant  la  famille  où  ils  prétendent  fe  retirer  j & en 
apportant  la  preuve  de  fon  confentement. 

X I X. 

Il  ne  fera  établi  par  département  qu  un  hofpice  pour 
les  vieillards  êc  infirmes , excepté  dans  ceux  ou  il  exifte- 
roit  des  villes  dont  la  population  excëderoit  cent  mill® 
âmes , & pour  lefquelles  il  fera  fait  à cet  égard  un 
réglement  particulier.  ' 

XX. 

Tous  les  vieillards  8>c  infirmes  admis  dans  ces  hofpices , 
à defaut  de  famille,  feront  fous  la  tutèle  des  officiers 
publics  ci-deffiis  défignés. 

XXI. 

Les  difpofitions  des  articles  XVIIT,  XIX  , XX  Sc  XXI  ^ 
du  chapitre  des  fecours  à donner  aux  malades  dans  les 
villes  , feront  communes  aux  hofpices  pour  les  vieillards 
^ infirmes. 

XXII. 

Les  biens  Sc  effets  mobiliers  appartenans  aux  vieillards 
infirmes  décédés  dans  les  ho^ices,  reviendront  à leurs 
héritiers  légitimes  ^ ou  à ceux  en  faveur  de  qui  ils  en 
auroient  difpofé  *,  à défaut  d’héritiers , ou  légataires , ces 
biens  appartiendront  à la  nation»  / 


i8 

C H A P I T .R  E IV.  , 

SECOURS  AUX  VALIDES^ 


Article 


P R I K I E R, 


i’e’^ception  de  celles  de  la  Fête- 

1 1- 

pi»  “ f'  f””' 

- orp,S”,;.”“ p“- 

I I I. 

avelTêfcSd?  le  premier  r$le  desfecours, 

prem-i  ^ l’^ticle  XXII  du  titre 

ra-I  k t.T‘  “ bas  âge, 

chacun  ““’^'buee.aux  enfans  abandonnés,  pL 

^t  ou  o ,a^  excéderont  ce  nombre.  & feuktLnr 
-nt  que  quatre  refteront  en  bas  âge. 

IV. 

^afef  P''  département  fur  les  mémos 

abandonné  T ep°c]ues  que  celles  pour  les  enfans 
abandonnes,  feront  toujours  d’un  quart  moins  fortes. 

V. 

l’âre  “eiTanrf"'  ®"r”'  fucceffivement  â 

que  les  famillecn  * P®” celîera  pour  eux  , de  façon 
rl^  J'  iT5nles  pauvres  ne  recevront  plus  ce  eeiire  d ailif- 

en  llept^  aur  fnfans,  quelque  nombre  qu’ils 

en  aient,  auront  atteint  iâge  de  dix  ans.  ^ ' 

V I. 

Toute  famille  infcritq.fur  le  fécond  rôk  de  fccoiirs 
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recevra  ia  même  alîiftance , mais  feulement  quand  elle 
aura  plus  de  fix  eafans  en  bas  âge  ôc  aux  mêmes  con- 
ditions. 

V I I. 

Une  veuve  , chargée  d’enfans  en  bas  âge,  devra  en 
avoir  un  de  moins  que  le  nombre  preferit  par  les  articles 
ÏIi  Ôc  V du  préfent  décret,  pour  avoir  droit  â la  pen- 
fioii  accordée  aux  familles  nombreufes. 

V I I L 

Dans  les  fonds  attribués  par  département  pour  les  fe- 
coiirs , il  en  fera  parciculièrement  affeâré  par  année  une 
partie  pour  les  atteliers.  Ce  fonds,  qui  ne  pourra  pas 
excéder  6o,ooo  liv.  , fera  réglé , d’après  les  bafes  com- 
munes, pour  la  -répartition  des  fonds  de  fe  cours , dépo- 
pulation , de  contribution  , d’étendue  & de  proportion 
entre  les  citoyens  aélifs  & non-aéâifs.  Ils  feront  augmentés 
de  la  contribution  d’un  quart  fourni  par  les  départemens , 
6c  réparti  par  eux  au  marc  la  livre  , fur  les  dillricls  où  ils 
feront  employés. 

I X. 

Ces  fonds  feront,  fur  la  demande  des  dillriéls , accordés 
par  les  départemens,  félon  qu’ils  le  jugeront  néceiTaire  ; 
ils  n’auront  pour  objets  que  des  ouvrages  reconnus  utiles. 

X. 

Cette  répartition  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  laiito- 
rifation  du  roi , auquel  elle  fera  adreilée.  i 

XL 

Les  Départemens  pourront  , aux  mêmes  conditions  , 
accorder  des  fonds  d’atteliers  de  fecours  à des  munici- 
palités, pour  des  ouvrages  particulièrement  utiles  â elles, 
mais  â la  charge  par  elles  de  fournir  en  outre , un  quart 
de  contribution  perfonnelie^ 
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X I I. 

Ces  atteiiers  né  pourront  être  ouverts  que  du  1 5 110^ 
vembre  au  15  février  5 les  domiciliés  infcrits  fur 
rôles  des  fecours  du  diftriét  pourront  feuls  y être  admis  > 
«Sc  le  falaire  des  ouvriers  fera  fixé  au-deffous  du  prix 
commun  des  journées,  ainfi  qu'il  fera  dit  dans  le  réglement 
qui  fera  fait  à cet  égard. 

X I I I. 

Les  diftridls  ^ déparfemens  pourvoiront  également 
dans  les  temps  morts  au  travail , aux  moyens  de  faciliter, 
par  des  avances , les  ouvrages  fédentaires  avec  la  refpon- 
fabilité  des  municipalités  pour  les  avances. 

XIV. 

Indépendamment  de  ces  fecours  ordinaires , il  fera  y 
dans  les  temps  de  calamités  , fourni  aux  départemens 
des  fonds  fur  la  cailTe  générale  de  réferve  , ainfi  qu’il 
eft  prefcrit  par  les  articles  7 & 8 du  titre  premier , fur 
la  répartition  des  fecours  publics. 

CHAPITRE  V, 

Domicile  à fecours. 

Article  premier. 

Le  domicile  de  fecours  eft  le  lieu  où  l’homme  a droit 
aux  fecours  publics. 

II. 

Le  lieu  de  la  naiiïance  eft  pour  tout  homme  , le  lieu 
naturel  de  fon  domicilf  de  fecours. 

III. 

Le  lieu  de  la  naiftance  eft  réputé,  pour  un  enfant , celui 


dudoniiclle  habituel  de  fVmèrei  au  moment  où  il 
eft  né.  ■ \ , 

Le  domicile  de  fecours  1er?  acquis  à un  homme  dans 

une  autre  municipalité  que  celle  de  fa  naiUnce  , quand 
il  Y aura  habité  pendant  deux  années,  en  travaillant  ou 
fans  travailler  , mais  auffi  fans  vivre  de  fecouts  publics. 

V.^ 

Le  temps  exigé  pour  obtenir  le  domicile  de  fecours 
ne  datera  que  du  jour  où  l’homme  , non  encore  domi- 
cilié dans  le  lieu,  fe  fera  fait  infcnre  au  greffe  de  la 
municipalité,  en  y faifant  œnnoitre  fon  projet  ^eta- 
biiffemenri  s’il  n eft  pas  nanti  de  papiers  qui  conftatent 
Qu’il  n’eft  pas  homme  fans  aveu,  la  municipalité  aura 
droit  de  lui  refufer  des  lettres  d admiflion.  i 

V L 

L’homme  qui  ayant  acquis  domicile  de  fecours  dans 
une  municipalitë , changera  de  féjoiir  Sc  acquerra  dans 
une  autre  ce  même  droit  de  domicile , le  perdra  dans 
là  première,  Ôc  ainft  de  fuite. 

Y I L 

î’Téanmoins  le  droit  de  domicile  de  fecours  fera  con 
ferve  à un  homme  dans  le  lieu  de  fa  nalffance,  pendant 
vingt  années,  à compter  de  l’âge  de  vingt-un  ans,  quoi- 
qu’il ait  acquis  ce  même  droit  ailleurs. 

VIII. 

Le  droit  de  domicile  de  fecours  fera  acquis  pour  im 
' homme  cV  fa  famille  , dans  le  lieu  où  il  fe  mariera  & ou 
il  formera  fon  établiftement , pourvu  toutefois  qinl  raiie 
fa  déclaration  au  greffe  de  la  municipalité  , ^ qu  il  y 
réfide  pendant  une  année. 


J2 

I X. 


lieu  de  la  nai^Ianœ  dp  l’nn  rl’  •?  dans 

X. 

Jieu  de  A !-  -P  P°"  «ablürement  dans  Je 

le  Vn  *?-dîanceou  de  celle  de  fa  femme  , aura  quitté 

cile  de  ""  «"“veau  dlni- 

XI.  , • 

LliomiTie  dont  la  femme  ou  les  enfans  m Ktc  ^ 

l’acquérir  ailleurs.  ’ s en  fepaie  , il  ne  pourra 

XII. 

Un  féjour  d’une  année  dans  le  lieu  de  fa  nalfT- 

a p-rdu  s’il  nVi>  domicile  de  lecours  qu',1  - 

puh^ae  P“  à la  cli]rge 

XIII. 

“ p”">  '»"- 

condinon.  qui  don„dla'p"SlV’““ 

fédens,  aurSt‘'Tet'pourT’S^^  ÎonVlé 
inconnus.  ^ t,nanc  dont  les  parchs  font 
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XV. 


Tout  foMat  J après  fix  ans  de  fervke , fans  reproche; 
pourra  choifir  dans  toute  rétendiie  du  royaume , le  lieu 
où  il  aura  droit,  aux  fecoiirs  publics  • en  conféqoence , 
& pour  une  fois  feulement , il  lui  fera  accordé  des  lettres 
de  domicile , par  la  municipalité  où  il  déclarera  vouloir 
fcx fixer  pendant  la  première  année  de  fon  congé*  cette 
feule  formalité  lui  donnera  le  droit  de  domicile  de  fe- 
cours. 

^ _ X Y i:  ’ 

Les  perfonnes  en  état  de  domefiieité  acquerront  îe 
domicile  de  fecours  dans  le  lieu  de  domicile  de  leurs 
maîtres  .s’ils  y ont  féjourné  pendant  deux  années,  ou 
dans  le  lieu  où  elles  fe  trouvent,  fi  elles  y ont  fervi 
deux  ans  de  fuite,  foit  un,  foit  plufieurs  maîtres. 

X V I I.  . 

Un  homme  qui , arrivé  à l’âge  de  la  vieiilefïe  ou  des 
infirmités , fans  avoir  acquis  de  domicile  , fera  réduit 
aux  fecours  publics , fera  admis  â l’afyle  des  non-domi- 
ciliés dans  la  maifon  publique  la  plus  voifine, 

X V I I L 

L’homme  non-domicilié  qu’un  accident  ou  une  infir- 
mité, fuite  de  fon  travail,  mettroit  hors  d’état  de  gagner 
fa  vie , fera  reçu  dans  l’afyle  des  domiciliés  du  dépar- 
tement où  cet  accident  lui  fera  arrivé. 

XIX. 

Les  fecours  'gratuits  font  dus  â tout  homme  malade 
qui  fe  trouve  fans  .reifomxe,  qm’il  foie  domicilié  ou  nom 


C H A P I T R E ’ V I. 

Vues  de  prévoyance, 

1®.  Le  comité  de  mendicité , de  concert  avec  le  comité 
des  finances  èc  celui  d’agriculture,  préfentera  â l’Afiem- 
blée  nationale  le  plan  d'une  caifife  d’épargne  à établir  par 
département,  qui  réunifie  le  plus  d’avantages  pour  l’in- 
térêt des  particuliers  qui  voudront  y placer , 6c  qui  leur 
préfente  les. moyens  les  plus  utiles,  & fous  le  plus  grand 
nombre  de  rapports,  de  latisfaire  leurs  vues  de  prévoyante. 

2®.  Le  comité  de  mendicité  fera  parvenir  aux  direc- 
toires de  départemens,  de  difiriéls  6c  aux  municipalités, 
la  notice  qu’il  a foumifc  a VA  fiemblée , de  divers  exemples 
qui  peuvent  pénétrer  la  clafie  indigente  & laborieiife  des 
citoyens , de  l’utilité  des  mifes  d’épargnes. 

TITRE  III. 

SOMMES  A ATTRIBUER  AUX  SECOURS. 

Article  premier. 

Dans  la  difiribution  des  dépenfes  nationales  , de  i 
commencer  du  premier  janvier  1791  , il  fera  affeélé  une 
fomme  de  cinquante  millions  pour  les  fecours  publics 
6c  pour  les  dépenfes  relatives  à la  mendicité, 

I I. 

Sur  la  fomme  totale  de  cinquante  millions  , men- 
tionnée en  Tarticle  précédent , celle  de  quarante  millions 
fera  répartie  dans  les  départemens  6c  diftriéls,  confor- 
mément aux  articles  V 6c  VI  du  titre  premier,  6c  fub- 
viendront  aux  dépenfes  des  fecours  habituels , fecours  aux 
enfans^  aux  malades,  vieillards  6c  infirmes  ^ 6c  fonds 
des  maifons  de  réprefiioa. 
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I I L 


JjÀ  fomme  de  cinq  millions , deftinée  aux  ateliers 
de  fecoiirs  , fera  également  répartie  dans  les  départemens, 
au  titre  des  conditions  prefcrites  dans. larticle  V du  titre 
premier. 

I V. 

Il  fera  réfervé  une  fomme  de  cinq  millions  , pour 
faire  face  aux  dépenfcs  générales  5 traicemens  des  com- 
milfaircs  du  roi,  frais  de  tranfportation  Ôc  fecours  extraor- 
dinaires à verfer  dans  les  départemens  , dans  les  mo- 
mens  calamiteux.  La  diftribution  des  fecours  extraordi- 
naires fera  faite , ainli  qu’il  eft  expliqué  à l’article  VIÏ 
du  titre  premier. 

y. 

Les  direétoires  des  départemens  adrefleront,  dans  les 
dix  premiers  jours  de  chaque  mois , au  miniflre  des 
finances , un  bref  état  de  la  dépenfe  des  fecours  publics , 
êc  de  celles  relatives  à la  mendicité. 

V I. 

Le  roi  fera  connoître , à chaque  légifîatnre , 8c  dans 
les  premières  de  fes  féances,  les  comptes  des  différens 
direétoires  , 8c  l’indruira  des  travaux  qu’ils  ont  opérés 
avec  les  ateliers  de  fecours  , de  l’état  des  hôpitaux, 
hofpices , maifons  de  répreflion  , 8c  de  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  dépenfes  de  la  mendicité.  Le  compte  de 
chaque  département  fera  rendu  public  par  la  voie  de 
rimprefîion, 

V I T. 

- La  fomme  de  cinquante  millions,  décrétée  ckns  îe 
premier  article,  n’aura  lieu  que  pendant  chacune  d^ 
deux  années  de  la  prochaine  iégidatiire.  ^ 


VIII. 


Chaque  légiflatûre  '^nouvelle , fur  le  compte  qu’elle 
fe  fera  rendre  de  la  lîtuation  des  divers  départemens , 
de  leur  befoin,  votera  la  fomme  quelle  jugera  nécef. 
faire  pour  la  dépenfe  des  fecours  & de  la  mendicité. 
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